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L es exploitations paysannes de San Dionisio n’échappent pas 
à la crise qui touche l’ensemble des secteurs de l’économie. 

Les systèmes de production adoptés peu à peu par les produc- 
teuîs sont très fragiles. 

Les mesures d’ajustements structurels prises par les gouverne- 
ments depuis rY88-89 et le redémarrage de la production agri- 
cole dans les régions jusqu’alors en conJits, ont provoqué une 
grave crise de ces systèmes (Doligez et al., IYYO!. La libéralisa- 
tion du marché, l’augmentation de la production de cultures ui- 
vrières, l’abandon de certains services par 1’Etat.. ., ont eu de 
nombreuses conséquences : effondrement des prix du ma8 et du 
haricot, augmentation des coûts de production, baisse des ren- 
dements, etc.. . Les revenus des familles ont alors chuté, entraî- 
nant bien souvent une décapitalisation des exploitations. 

ke suivi d’un réseau de 125 exploitations depuis 1.989 par le 
PRODESSA a permis d’évaluer l’avancée de cette crise et de 
mettre en évidence les dafficultés rencontréespar les producteurs 
pour y faire face. Le principal changement identifzé est la réduc- 
tion progressive de l’usage des intrants avec toutes ses consé- 
quences : une chute rapide des rendements et une augmenta- 
tion des risques de perte des cultures. 

Face à ces difficultés, le PRODESSA et les leaders paysans des 
bassins versantsproposent une série d’actions concrètes : 
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Le bassin-versant de San Dionisio, situé au 
sud du département de Matagalpa, a une 
superficie de 220 km2 et est habité par envi- 
ron 2 500 familles paysannes. Le milieu 
agro-écologique et socio-économique y est 
très hétérogène : précipitations variant de 1 
200 à 1 500 mm/an entre l’ouest et l’est, alti- 
tude comprise entre 350 et 1 100 m, exploi- 
tations de tailles inégales, nombreuses acti- 
vités agricoles, etc. Les potentiels 
bénéficiaires d’une caisse de crédit et les be- 
soins de financement y sont donc très va- 
riés, ce qui présente l’avantage, malgré la 
superficie réduite de la zone de pouvoir 

créer des références utiles pour d’autres ter- 
rains. 
Le PRODESSA, organisation non-gouverne- 
mentale nicaraguayenne, y travaille depuis 
1987-88. Son action consiste à élaborer et 
mettre en œuvre avec les organisations pay- 
sannes un programme de développement 
local où sont expérimentées des alternatives 
technico-économiques et organisationnelles 
ainsi qu’une démarche de recherche-action 
(Gerbouin, 1992 a). Les références ainsi éla- 
borées sont ensuite reprises par l’institution 
dans ses programmes de formation, ses acti- 
vités de conseils, etc.. . 

- accès au foncier pour les jeunes paysans et les petits produc- 
teurs grâce à la création d’un organisme du type SAFER géré 
par l’organisation et d’une lzgne de crédit spécifique, 

- amélioration des voies d’accès à certains hameaux, 

insertion plus favorable des exploitations dans le marché à w - 
travers la mise en œuvre d’un service de distribution d’intrants, 51 
l’augmentation des volumes commercialisés par la coopérative 
de grains, la mise en route de nouvelles unités de transforma- 
tion de fruits et légumes.. . 

- augmentation de 100 à 200 % des marges obtenues avec la 
culture du maïs et du haricot grâce à la récupération des ni- 
veaux de rendement par un accès garanti aux intrants et un 
meilleur raisonnement de leur usage, et par la commercialisa- 
tion de la production par la coopérative, 

- diminution des risques de pertes de cultures en haricot grâce 
à l’usage de nouvelles variétés et de fongicides, 

- développement de nouvelles cultures comme le riz, le sorgho 
et certains fruits et légumes, de l’élevage bovin dans les exploita- 
tions de plus de 3 ha, de l’apiculture, etc. 

Toutes ces actions individuelles ou collectives représentent de 
nombreux investissements que la plupart des familles paysannes 
ne sontpas en mesures d’assurer seules. 

Or à San Dionisio, plusieurs institutions offrent du crédit : la 
Banque nationale de développèment (BND) et quelques ONG 
mais aucune n’est en mesure de financer les activités proposées. 
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A partie de la réussite des programmes de mise en place et de 
gestion de crédit adaptés du PRODESSA, les chercheurs et les lea- 
derspaysans ont conçu la création d’une nouvelle entreprise as- 
sociative chargée d’offn’r un seruice de crédit à ses membres. 

Création d’une caisse locale 

L a commission élabore une première proposition complétée 
par l’équipe du PRODESSA et soumise ensuite au groupe de 

leaders. Ea proposition finale votée par l’assemblée de I’organi- 
sation paysanne est présentée et discutée dans tous les groupe- 
ments de base (plus de 700 familles paysannes) (BCCSD, 1992). 
Une armée plus tard, 410 producteurs sur 587 ayant déposés 
une demande de crédit recevront un total de plus de 650 prêts ! 

La commission a eu une tâche difficile. Ces membres ont du ré- 
fléchir en tant que bénéficiaires et gestionnaires d’une caisse lo- 

Cadre de ri%exion de la commission 

- La caisse doit être gérée par I’organisa- 
tion paysanne de façon à ne pas dépendre 
des institutions et des projets et à assurer le 
financement des activités considérées les 
~PUS importantes par les paysans de San 
Dionisio indépendamment des modes, des 
décisions politiques, etc. ; 

- La caisse ne doit donc pas être considé- 
rée comme un projet qui serait forcément 
éphémère mais bien comme une entreprise 
durable car les exploitations devront tou- 
jours investir ; 

- Elle doit permettre l’accès au crédit aux 
petits producteurs sans pour cela interdire 
celui-ci aux familles un peu plus aisées qui 
peuvent faire partie de l’organisation pay- 
sanne ; 
- Les bénéficiaires ne doivent pas être 
considérés et se considérer comme de 
simples clients dune nouvelle banque, ils 
doivent faire partie de l’organisation, être 
sociétaires, et pouvoir participer à l’évalua- 
tion et à la gestion de la caisse ; 

- Les prêts doivent être octroyés, dans un 
premier temps, pour le financement d’acti- 
vités productives ayant fait l’objet d’une 
étude de faisabilité et de rentabilité et figu- 

rant dans un programme de développe- 
ment voté par l’assemblée locale ; 

- Les modalités de prêt et de rembourse- 
ment doivent tenir compte des besoins et 
des contraintes des exploitations ; 

- La caisse doit être gérée comme une en- 
treprise associative durable, sa gestion fi- 
nancière doit donc le permettre, ce qui si- 
gnifie de bien définir les coûts de son 
fonctionnement, les risques financiers de 
toute sorte, l’inflation..., et d’en tenir 
compte lors de la définition des taux d’inté- 
rêts, de la rémunération de certains ser- 
vices, etc. 

- La caisse doit offrir un service adapté au 
moindre coût, elle doit donc s’appuyer sur 
le volontariat pour un certain nombre de 
tâches, simplifier le plus possible les opéra- 
tions bancaires et embaucher des jeunes du 
bassin-versant ; 

T La durabilité de la caisse dépend 
dabord du taux de remboursement qu’elle 
réussira à obtenir car celui atteint par Ia 
BND ou par les ONG est en général très 
bas (inférieur à 50 ‘?AI), c’est probablement 
son principal défi à court terme. 
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cale. Les objectifs de la caisse et ses bénéficiaires, pour le moins 
dans l’immédiat, avaient été déjà clairement définis par l’en- 

une caisse conçue et 
semble des leaders et faisaient l’unanimité. Sa gestion paraissait 

élaborée 
à la porté de l’organisation. 

par les producteurs Pour formuler leurs propositions, les leaders disposaient de plu- 
sieurs références : gestion en groupe de crédits octroyés depuis 
plus de 10 ans par le BND et plus récemment par les ONG, éla- 
boration et expérimentation de programmes de crédit spéci- 
fiques avec le PRODESSA. Enfin, la majorité d’entre eux ont 
participé à la gestion souvent désastreuse de services coopéra- 
tifs promus par 1’Etat sandiniste (transport, commercialisa- 
tion,. . .>. Tout cela, ajouté à une bonne connaissance des sys- 
tèmes de production et à un effort d’animation et de conseils 
du PRODESSA à partir de l’expérience acquise sur le crédit et 
l’administration locale de services depuis 1987, a permis de dé- 
finir un système de crédit expérimenté depuis mai 1992. 

Servir les petits producteurs 

459 producteurs 

Depuis mai 1992, 459 producteurs des 18 hameaux du bassin- 
versant et 2 entreprises associatives, l’une de 13 membres et 
l’autre de 135, ont reçu des prêts du BCCSD (BCCSD, 1992 b). 
Les bénéficiaires possèdent, à part quelques exceptions, entre 0 
et 8 ha. Les familles plus aisées n’ont pas été exclues, mais pour 
éviter qu’elles tirent un plus grand bénéfice de la caisse, un pla- 

53 

fond de surface en culture financée de 3 ha maximum par de- 
mande et jusqu’à 6 ha pour l’année”a été appliqué. 

Les femmes représentent entre 10 et 15 % des bénéficiaires et 
certaines participent à la gestion de la caisse. 

Financer des activités 

des activifés 

programmées 

mais aussi 
diversifiées 

En 1992, seules les activités figurant dans le programme de dé- 
veloppement local ont été financées par le BCCSD. Environ 900 
prêts ont été octroyés pour la mise en culture de 563 ha1 pour 
l’installation de trois apiculteurs, la distribution d’intrants et la 
commercialisation du maïs et du haricot par la coopérative de 
grains, pour l’installation de deux unités de fabrication de pane- 
la, pour la transformation du café, de la tomate en sauce ket- 
chup, et enfin pour des pièces détachées de moulin à canne et 
la réparation d’un entrepôt. 

1 Les 563 ha se 
répartissaient ainsi : 365,6 
en maïs, 129 en haricot, 
43 en sorgho, 16,4 en 
café, 5,5 en riz et 4,5 en 
légumes. 

En 1993, le BCCSD devait financer d’autres cultures comme la 
salade, le persil ou l’ananas dont les essais agronomiques et les 
enquêtes de marché faites par le PRODESSA ont donné des ré- 
sultats prometteurs. Autre nouveauté, des prêts pourront être 
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moniani 

entièrement libre 

échéance adaorée 

accordés aux “bons sociétaires” pour l’achat d’outils et d’équi- 
pements agricoles, de bovins et de terre. 

Les administrateurs du BCCSD prévoient également l’octroi de 
prêts pour faire face à des dépenses de santé et de décès grâce 
à la constitution, dès 1992, d’un fond social obtenu en appli- 
quant systématiquement 2 % d’intérêt sur tous les prêts remis. 
Des prêts destinés à la consommation devaient également être 
expérimentés en 1993. 

Montant des prêts 

En 1992-93, le BCCSD a octroyé des prêts pour une valeur tota- 
le d’environ 541 000 F. En 1993-94, ce chiffre devait atteindre 
un minimum de 1 500 000 F. 

Les montants octroyés sont très variables. Ils oscillent entre 200 
et 1 000 F pour la culture du maïs, entre 55 et $00 pour le hari- 
cot, entre 600 et 1 200 pour la tomate, etc. Les producteurs dis- 
posent donc d’une totale liberté pour définir le montant de prêt 
dont ils ont besoin. Certains demandent ainsi juste de quoi ac- 
quérir 2 litres de paraquat et cultiver 0,33 ha de haricot ! 

Des montants plus élevés ont été remis pour Ie financement 
d’activités nécessitant de gros investissements : 5 000 F pour 
une unité de fabrication de panela, environ 3 000 F pour l’api- 
culture. Les plus gros prêts ont été retirés par les entreprises as- 
sociatives : Ia coopérative de grains a obtenu par exemple 
13 000 F pour la commercialisation de 1 500 q de maïs, la co- 
opérative de transformation de fruits et légumes a reçu en jan- 
vier 65 000 F pour accroître sa production de Ketchup. 

le remboursement 

Les prêts accordés en 1992 sont surtout de court terme. Ce n’est 
qu’à partir de 1993 que des prêts à plus long termes sont oc- 
troyés massivement. Les administrateurs préféraient attendre 
que les sociétaires soient mieux connus. Cette mesure visait 
également à établir une progression dans l’offre de prêts qui 
motive les individus à rembourser leurs dettes. 

L’échéance de chaque type de prêt tient compte des dates de 
récolte, du fonctionnement des exploitations et d’un certain dé- 
lai au-delà duquel les familles peu prévoyantes risquent d’avoir 
des difficultés pour rembourser. L’échéance est ainsi de 4 mois 
pour des légumes et le haricot, de 6 pour le riz, de 8 poui le 
maïs, etc. 
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remboursement 

choisi Dar le 

producteur 

des taux garantissant 

l’avenir 

tenant cornote des 

risques 

et des frais fixes de 

fonctionnement 

Les modalités de remboursement tiennent compte du fonction- 
nement des exploitations. Les entrées d’argent dans ces sys- 
tèmes très spécialisés sont saisonnières et les administrateurs en 
ont tenu compte. Le producteur peut rembourser ses prêts à 
court terme à l’échéance ou avant et en plusieurs fois s’il le dé- 
sire. 

Le calcul des taux d’intérêt doit garantir la durabilité de l’entre- 
prise et être adapté à la réalité (PRODESSA, 1992). 

Quelque soit l’activité, le taux d’intérêt appliqué au moment du 
remboursement est la somme d’un taux fixe qui garantit la cou- 
verture des frais de fonctionnement et des risques (non rem- 
boursement, pertes financières) et permet l’accumulation, et 
d’un taux variable qui correspond au taux d’inflation de la pé- 
riode considérée. Le taux fixe est de 19 % pour les cultures vi- 
vrières, les fruits et les légumes, de 15 % pour le café, l’achat de 
bovins, l’apiculture et le capital de travail nécessaire à la trans- 
formation des produits, et de 5 % pour la commercialisation des 
grains et la distribution des intrants, pour les équipements et 
installations de stockage, de transformation et de commerciali- 
sation des produits. 

Les coûts d’opérations bancaires sont pratiquement les mêmes, 
que ce soit pour des petits prêts destinés à l’agriculture et remis 
à des individus, que pour ceux concernant la commercialisation 
et la transformation dont le montant est beaucoup plus élevé et 
qui sont remis, en général, à des entreprises associatives. Par 
ailleurs, les risques ne sont pas identiques selon qu’il s’agit de 
l’agriculture, de l’élevage ou des activités post-récoltes. C’est ce 
qui explique cette différence de taux. 

A ces intérêts, il faut ajouter des frais fixes de 2 F par demande 
de crédits et de 2 F par dossier de prêts qui sont payés immé- 
diatement par le producteur. 

Il est prévu que les frais fixes soient augmenter afin de couvrir 
en totalité les frais de fonctionnement quelque soit le montant 
retiré. Les petits crédits seront donc plus chers mais la banque 
pourra continuer à octroyer des prêts de très faible valeur per- 
mettant aux petits producteurs de résoudre des problèmes mo- 
mentanés de liquidité ayant généralement d’importantes réper- 
cussions sur la production. 

L’objectif de durabilité économique sera atteint dès cette année 
et cela malgré des coûts de fonctionnement élevés liés à l’ap- 
prentissage et à l’effort important d’information fait auprès des 
producteurs. 
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un toux de 

remboursement 

excellent 

volonté d’autonomie 

financière 

des mesures pour 

garantir le 

remboursement 

Le taux de remboursement obtenu malgré les pertes de nom- 
breuses parcelles dues à une sécheresse dune ampleur excep- 
tionnelle pour la zone peut être qualifié d’excellent (98 - 99 %J 

Les réserves prévues permettront de couvrir très largement les 
impayés et donc de commencer la constitution du capital 
propre de la caisse. Le taux variable devant couvrir la perte de 
valeur du capitai due à l’inflation a été calculé régulièrement 
par le PRODESSA et transmis au gérant conformément au 
contrat de service signé entre les deux institutions. 

Il est important de signaler que, contrairement à de nombreuses 
expériences en cours du même type, le BCCSD a obtenu ces ré- 
sultats financiers sans aucune subvention extérieure. Toutes les 
dépenses d’information, de formation y compris les fournitures 
et l’impression ont été facturées au prix du marché. C’est un as- 
pect de l’expérience important à signaler puisque Ea durabilité 
de la caisse dépend de son autonomie financière. 

Obtenir un taux de remboursement de 100 % alors que la plu- 
part des institutions au Nicaragua n’arrivent pas à atteindre 50 % 
représentait un veritable défi pour le BCCSD (Comision “credi- 
tc?. . .) 1992 la). La commission avec l’aide du PRODESSA a com- 
mencé par faire un diagnostic des nombreuses expériences vé- 
cues par les producteurs depuis plus de 20 ans à San Dionisio. 
Le taux, même s’il est souvent bas, n’est pas nul. Quelque soit 
l’expérience, un certain nombre d’emprunteurs respectent leurs 
engagements auprès des financeurs. Le taux obtenu est variable 
selon l’activité financée, l’année, le programme de crédit, le 
groupe de base auquel appartient le producteur, le hameau où 
il vit, etc. Plusieurs facteurs internes et externes aux exploita- 
tions semblent rentrer en compte dans la prise de décision du 
producteur : rentabilité de l’activité, résultats économiques de 
l’exploitation, provenance du capital, relation avec l’institution 
qui finance, autres intérêts à terme que celle-ci représente, ni- 
veau de pression de l’institution en cas de non remboursement, 
sanctions prises, pression exercée par des proches, etc.. a Les 
informations disponibles ne permettaient pas d’estimer I’impor- 
tance de chaque facteur. Pour assurer un taux de rembourse- 
ment le plus élevé possible, la commission a donc proposée 
d’expérimenter une série de mesures en essayant de prende en 
compte chacun deux. 

La proposition part du principe que la grande majorité des pro- 
ducteurs sont honnêtes et qu’ils rembourseront s’ils sont moti- 
vés. Le BCCSD doit donc être sélectif et n’accepter comme so- 
ciétaire que les producteurs qui rentrent dans cette catégorie et 
prendre des mesures qui les inciteront à respecter leurs engage- 
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ments. Comme il est impossible de garantir une sélection parfai- 
te, la commission a proposé également quelques mesures qui 
puissent-contraindre les mauvais payeurs à rembourser. 

La sélection des bénéficiaires de prêts est assurée par plusieurs 
instances à différents niveaux : le petit groupe de crédit de 4 à 

sélection des 

emprunteurs 

8 personnes proches auquel appartient le demandeur, le grou- 
pement de base de l’organisation paysanne dont il est membre, 
le comité de crédit de son hameau et enfin celui du bassin-ver- 
sant aidé par le gérant. Ce filtre qui peut paraître un peu exces- 
sif à l’avantage de permettre que tous les critères de sélection 
soient pris en compte et de limiter les risques de favoritisme. 

Critères pour obtenir un crédit 

- Vivre dans un des 18 hameaux de la - Présenter des garanties matérielles ou 
petite région depuis au moins un an. avoir la caution de quelqu’un qui possède 

Avoir une bonne réputation, notam- 
suffisamment de biens. - 

- ment de bon payeur. 

- Etre honnête et respecter ses engage- 
ments. 

- Ne pas avoir eu de problèmes avec les 
autres financeurs. 

Déclarer et expliquer ses éventuelles - 
dettes auprès d’autres institutions lorsqu’il 
s’agit d’une première demande et ne plus 
en avoir par la suite. 

- Ne pas être déjà trop endetté. 

- Appartenir à un petit groupe de crédit 
dont tous les membres, sans exception, 
sont à jour avec les remboursements des 
prêts octroyés par le BCCSD si l’emprun- 
teur sollicite un crédit de court terme, ou à 
un hameau dont tous les sociétaires sont à 
jour s’il s’agit d’un crédit de moyen ou 
long terme. 

- Avoir respecté le règlement du BCCSD 
et ses instances. 

- Ne pas avoir de problèmes avec les 
autres entreprises associatives de l’organi- 
sation paysanne. 

Le PRODESSA estime qu’en mai 1992, environ 800 familles pay- 
sannes ne disposant pas d’autres alternatives pour obtenir des 
prêts se sont informées sur la politique de crédit du BCCSD au 
cours de réunions organisées dans leur hameau. Selon les re- 
gistres, seulement 587 d’entre elles ont formulé une demande, 
les autres estimant ne pas offrir les garanties requises, et 410 
ont été approuvées par les comités de crédit. En août, sur 229 
demandes déposées seulement 171 ont été retenues. Après 9 
mois d’expérimentation, les administrateurs de la caisse consi- 
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aider les clients à 

pouvoir rembouser 

informer les clients 

des possibilités de 
prêts 

&sBz! 

58 
malgré /a dispersion 

réunions ou émissions 

d’information 

dèrent que la sélection n’a pas encore été suffisante puisqu’il a 
fallu contraindre quelques-uns des bénéficiaires à rembourser. 

Pour que les clients remboursent leurs prêts, il faut qu’ils soient 
économiquement en mesure de le faire or cela n’est pas tou- 
jours évident dans la situation de crise actuelle. Le BCCSD essie 
d’y contribuer indirectement en invitant les organismes de 
conseils et de services à travailler dans ce sens et donc à mettre 
en ceuvre le programme de développement local. 

De même pour que le client soit motivé à rembourser le capital 
qu’il a reçu, il faut qu’il soit sûr qu’il pourra de nouveau en dis- 
poser dans le futur. Or historiquement à San Dionisio cela a ra- 
rement été le cas : la banque de développement n’a cessé de 
changer de politique ces dernières années ‘et les programmes 
de crédit des ONG sont souvent éphémères, Il est très difficiie 
de changer l’opinion. 

Le programme d’information du BCCSD prend en compte ce 
problème notamment en prévenant assez longtemps à l’avance 
les producteurs des programmes futurs mais ce n’est pas suffi- 
sant. Les administrateurs, avec l’aide du PRODESSA, essaient de 
faire en sorte que les clients s’approprient intellectuellement et 
matériellement le BCCSD. Ce type d’objectifs est relativement 
facile à atteindre avec un petit groupement comme le confirme 
l’expérience de la coopérative de transformation de fruits et lé- 
gumes. C’est beaucoup plus difficile avec un groupe composé 
actuellement de 458 clients et deux entreprises associatives rési- 
dant dans 18 hameaux distants parfois de plus de 25 km. Les 
principaux leaders de l’organisation paysanne, grâce à leur par- 
ticipation a la recherche-action sur le thème du financement, se 
sont appropriés en grande partie l’entreprise. Ce n’est pas enco- 
re le cas de la majorité des producteurs à la base. Les efforts 
faits pour que se réalisent de véritables réunions d’information 
et de réflexion dans tous les hameaux, animées par les leaders 
des groupements et un animateur formé par le BCCSD, permet- 
tent une plus grande participation de l’ensemble des bénéfi- 
ciaires à la vie de la caisse. Quelques minutes réservées au 
BCCSD dans le programme radio de l’organisation permettent à 
chacun de connaître rapidement les décisions prises par les dif- 
férentes instances et garantissent une meilleure qualité d’infor- 
mation. Enfin, les producteurs, s’ils veulent bénéficier des ser- 
vices de la caisse, devront en être sociétaires et donc faire un 
apport de capital proportionnel au service de crédit demandé. 
Ce type de mesure a d’abord été appliqué par la coopérative de 
grains, fin 32, et les résultats sont sensibles : les membres ont 
dû bien souvent faire un gros effort d’épargne pour réussir à 
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des mesures 

dissuasives 

une pression 

sociale 

commencer à acheter des parts sociales et se sentent réellement 
propriétaires dune partie des biens de la coopérative comme 
l’attestent leurs exigences nouvelles vis-à-vis des administra- 
teurs. 

Le BCCSD incite au remboursement en proposant un accès pro- 
gressif à de nouveaux prêts de plus en plus intéressants condi- 
tionné au respect des contrats en vigueur. Pour 1993, les “bon 
payeurs” pourront disposés, par exemple, d’un volume de cré- 
dit plus important, de prêts pour l’accès au foncier ou l’achat de 
bovins, de prêts “sociaux”, de prêts à la consommation, etc. 

Pour contraindre les mauvais payeurs à respecter leurs engage- 
ments, le BCCSD a prévu l’application dune série de pressions 
exercées par d’autres bénéficiaires puis, s’il n’y a pas de résul- 
tat, par l’administration. Ce sont d’abord les producteurs eux- 
mêmes qui exercent une pression sur leurs proches lorsqu’ils ne 
remboursent pas à temps et ceci pour deux raisons essentielles : 
son efficacité et son coût nul pour la caisse. 

Pour que la pression sociale soit la plus efficace possible, la 
commission a proposé que les bénéficiaires du BCCSD au ni- 
veau de chaque hameau forment des petits groupes de 3 à 8 
personnes. Ils ne gèrent pas directement des fonds mais l’accès 
à des prêts que peuvent recevoir leurs membres si tous ont res- 
pecté leurs engagements. 59 

Ces mesures ont été efficaces mais elles n’ont pas permis à elles 
seules d’obtenir près de 100 % de remboursement. Dans le cas 
des prêts octroyés pour la culture du haricot, par exemple, à 
moins dune semaine de l’échéance, lorsqu’un soixantaine de 
producteurs se sont rendus comptes que le BCCSD avait accep- 
té leur nouvelle demande de prêts mais risquait de ne pas pou- 
voir leur remettre parce que des membres de leur groupe 
n’avaient toujours pas remboursés, le taux de remboursement 
passa en trois jours de 75 % à 92 %. La pression exercée par les 
demandeurs ne fut donc pas suffisamment efficace et 29 d’entre 
eux n’obtinrent pas de crédit, l’administration du BCCSD dût in- 
tervenir directement auprès des mauvais payeurs. 

La pression sociale ne s’exerce donc pas toujours. Elle a lieu 
lorsque les individus sont motivés. Si aucun des membres ne 
souhaite retirer d’autres crédits de la caisse parce que se pré- 
sentent, par exemple, d’autres alternatives de financement, le 
système inventé n’a plus aucune efficacité. 

Lorsque le mauvais payeur est relativement puissant d’un point 
de vue économique et sociale, la pression des autres est faible 



P. Gerbouin Une banque paysanne de crédit à San Dionisio au Nicaragua 

et des mesures 

administratives 

des garanties 

matérielles 

une caution extérieure 

et souvenF sans effet. La commission prévoyant ce genre de si- 
tuation a proposé des mesures complémentaires faisant interve- 
nir directement l’administration. 

Dans un premier temps, les producteurs qui se sont refusés à 
rembourser sont dénoncés publiquement lors de toutes les ré- 
unions de l’organisation paysanne à tous les niveaux et dans les 
bulletins d’information de la BCCSD. 

Ensuite, l’administration envoie une mise en demeure. Une 
poursuite judiciaire peut en effet enfin être demandée puisque 
chaque béneficiaire de prêt signe un billet à ordre. Jusqu’à pré- 
sent 2 ou 3 individus ont ainsi été menacés mais le recours à la 
justice n’a pas été nécessaire. Les producteurs savent 
aujourd’hui que l’administration possède les moyens légaux de 
faire valoir les droits du BCCSD et qu’elle est déterminée à les 
utiliser en cas de besoin. A l’avenir, les administrateurs considè- 
rent que ces mesures ne seront plus nécessaires parce que les 
mauvais payeurs ne seront plus membres de la caisse. 

Conditions de prêts 

La caisse se fixe comme objectif d’apporter une réponse aux 
besoins de financements des petits producteurs et notamment 
aux plus démunis pourtant, à la différence de Ia plupart des ex- 
périences de ce type, elle exige des garanties matérielles. Le 
producteur doit donc posséder suffisamment de biens en de- 
hors de sa maison pour obtenir la caution de quelqu’un d’autre. 
Le BCCSD est ainsi sûr qu’en cas de recours judiciaire le capital 
prêté pourra être récupéré. Cette exigence a par ailleurs un ef- 
fet psychologique certain sur les producteurs qui doivent décla- 
rer et engager une partie de leurs biens lors de la signature du 
contrat et du billet à ordre. 
Le PRODESSA craignait que cette proposition rende impossible 
l’accès au crédit aux familles les plus pauvres et que soit ainsi 
exclut du programme de développement local près de la moitié 
de la population de San Dionisio. Par contre les principaux lea- 
ders étaient persuadés que présentant des garanties morales, 
exigées également par le BCCSD, elles n’auraient aucune diffi- 
culté à trouver Ia caution de producteurs plus aisés. L’expérien- 
ce leur a donné raison : 43 % des producteurs ayant resu un 
prêt en mai dernier étaient dans ce cas et seulement 17 de- 
mandes sur 587 ont été refusées pour ne pas présenter suffi- 
samment de garanties matérielles. 

L’emprunteur doit aussi présenter des garanties morales et so- 
ciales. 11 doit avoir dans son hameau une réputation de ‘“bon 
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des garanties morales 

et sociales 

emprunts 

capitalisation 

dépend d’une 
organisation de 

paysans 

payeur”, de personne honnête et respectant ses engagements... 
Il doit aussi avoir fait la preuve d’être capable de coopérer. Ces 
garanties sont aussi importantes que les autres : en mai 1993, 
105 demandes sur 587 ont été refusées pour cette raison dont 
73 pour dettes non déclarées et 32 pour “problèmes de condui- 
te”. 

Capital de la caisse 

En 1992, la caisse a dû emprunter tout -le capital dont elle avait 
besoin pour octroyer des prêts, s’équiper et couvrir ses frais de 
fonctionnement. 

Dans une situation de crise comme celle rencontrée par les pro- 
ducteurs de San Dionisio où l’on constate que la majorité des 
familles n’arrive même pas à subvenir à leurs besoins essentiels 
et se trouvent bien souvent dans une phrase de “désaccumula- 
tion”, il semblait très difficile de demander aux paysans de com- 
mencer par épargner. Les leaders considéraient que la caisse de- 
vait d’abord acquérir la confiance des paysans en montrant 
qu’elle est capable de gérer des fonds. 

Le BCCSD a mis au point une stratégie qui devrait lui permettre 
de constituer son propre capital en 7 ou 8 ans. A partir de 1993, Y:h::.l 
les producteurs qui désirent recevoir des prêts de la caisse doi- 
vent devenir sociétaires et acquérir des parts sociales pour une 

67 

valeur équivalente à 20 % du montant annuel de prêts deman- 
dés. Les 80 % restant seront obtenus grâce à la part des intérêts 
des emprunts payés par les producteurs destinés à la capitalisa- 
tion. Le BCCSD possède ainsi déjà 10 % du capital géré et de- 
vrait être propriétaire de 35 à 40 % en février 1994. 

Structure de la banque 

Le BCCSD est une des deux entreprises associatives de l’Union 
des paysans organisés de San Dionisio, organisation paysanne 
qui fédère aujourd’hui une trentaine de groupements de base 
des 18 hameaux du bassin versant (PRODESSA, 1992 c). Les ins- 
tances de décisions sont celles de l’organisation. 

Le BCCSD doit faire approuver son programme par l’assemblée 
de l’organisation mais il est autonome et indépendant financiè- 
rement et possède son propre bureau exécutif. Celui-ci se ré- 
unit une dizaine de fois dans l’année, ses membres recoivent 
une indemnité journalière leur permettant d’embaucher un ou- 
vrier agricole. 
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Dans chaque hameau, fonctionne un comité de crédit rassem- 
blant 3 ou 4 producteurs volontaires élus pour leur sagesse, leur 
impartialité et leur capacité d’analyse. Leur rôle est d’informer 
les sociétaires, de recevoir et d’analyser leurs demandes de cré- 
dit, de superviser le travail des contrôleurs et des formateurs, et 
de veiller au remboursement des crédits. 

Les tâches administratives, les opérations financières, les 
contrôles éventuels sur l’usage des prêts et une partie de B’infor- 
mation et de Ia formation sont assurées par un personnel salarié 
local embauché à temps partiel. La gérante est une jeune pay- 
sanne, ex-institutrice au chômage, formée par le PRODESSA ; 
elle travail entre 4 à 5 mois dans l’année. Les contrôleurs et les 
formateurs sont également de jeunes paysans ayant reçu une 
formation secondaire ; ils sont embauchés quelques jours par 
an. 

par les formateurs 

informel pour 

les sociétés 

organisé pour les 

responsables 

le système de suivi- 

évaluation est 

indispensable 

l’information 21 tous les niveaux 

Le “‘bouche à oreille” n’ayant pas suffit, les informations étant 
peu ou mal transmises ; les leaders se sont appuyés sur les for- 
mateurs. Une feuille d’information a commencé à circuler et 
une enquête est en cours auprès des familles paysannes pour 
définir un système de radio et de takly walky et le contenu d’un 
programme de diffusion. 

Le programme de formation pour l’ensemble des sociétaires a 
un caractère informel. 11 cherche à garantir une connaissance et 
une compréhension minimum du fonctionnement de la caisse, 
de ses programmes, des décisions importantes prises par les ad- 
ministrateurs, etc. Les membres du bureau et ceux du conseil 
d’administration sont formés à travers leur engagement dans la 
recherche-action. 

Le personnel salarié reloit régulièrement des cours pour acqué- 
rir une formation de base et répondre également à des besoins 
spécifiques définis par les administrateurs. 

Un système de suivi-évaluation a été mis en place dès le départ. 
Les données qu’il permet d’enregistrer doivent faciliter Ie 
contrôle financier, l’identification des disfonctionnements de la 
caisse et l’évaluation des programmes. Les sources d’informa- 
tions sont les documents comptables, les formulaires de deman- 
de et d’analyse de prêts, les fiches de contrôle, les compte-ren- 
dus de réunions, les enquêtes spécifiques, etc. Le gérant a rey 
une formation spécifique sur ce thème et devrait être en mesure 
de traiter seul I?nformation et de la restituer aux membres du 
bureau lors des réunions d’évaluation. 
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Bilan et perspectives 

le crédit, un élément 
de solution à la crise 

doit être séparé des 

autres services 

un diagnostic réalisé 

oar les bénéficiaires 

prise en charge par 

les adhérents 

T outes ces expériences mettent clairement en évidence que 
le crédit n’est qu’un élément de solution à la crise écono- 

mique. Et ceci ne fait que confirmer les résultats du suivi d’ex- 
ploitations : les producteurs, même les mieux lotis, ont beau- 
coup de difficultés à adapter leur système de production au 
nouveau contexte. Le travail sur le crédit doit donc s’inscrire 
dans une démarche de recherche-développement qui s’intéresse 
à l’ensemble des problèmes rencontrés par les familles pay- 
sannes (PRODESSA, 1992 b). Par exemple pour la culture du 
maïs, si l’organisation paysanne s’était contentée de proposer 
seulement du crédit, la marge à l’ha n’aurait augmenté que 
d’environ 215 F alors qu’en ajoutant une nouvelle recommanda- 
tion technique simple celle-ci passe à 265 F et surtout si le pro- 
ducteur vend la moitié de son grain à la coopérative, celle-ci 
passe à 1425 F. C’est peut-être pour cette cette raison que de 
nombreux systèmes alternatifs présentés comme une solution 
aux problèmes de financement de la production agricole finan- 
cent, en réalité, surtout des activités extra-agricoles comme le 
commerce et l’artisanat. 

Il semble préférable, même si on s’intéresse à l’ensemble des 
problèmes des exploitations, de séparer le crédit des autres ser- gga 
vices. Lorsque le PRODESSA assurait à la fois la production et la 63 
distribution à crédit des semences de haricot, bon nombre de 
producteurs se refusaient à rembourser prétextant avoir reçu 
des semences inadaptées ou de mauvaise qualité. Avec la créa- 
tion du BCCSD et d’un service de distribution d’intrants assuré 
par la coopérative de grains, ce problème a pratiquement 
disparu. 

Le diagnostic du problème de financement des exploitations et 
la conception de systèmes alternatifs doivent le plus possible 
être assumés par les bénéficiaires eux-mêmes. Le diagnostic 
peut être ainsi réalisé plus rapidement, les propositions sont en 
général mieux adaptées aux contraintes des systèmes de pro- 
duction, les règles sont plus facilement respectées et appliquées 
que lorsqu’elles sont imposées, et la pérennité du système, grâ- 
ce à son appropriation par les bénéficiaires eux-même, a plus 
de chance d’être assurée. 

Une organisation forte, capable de défendre les intérêts pay- 
sans, de prendre en charge les fonctions abandonnées par 1’Etat 
dans le cadre des programmes d’ajustements structurels et de se 
présenter comme interlocuteur incontournable des nouveaux 
opérateurs d’interventions de développement (ONG, coopéra- 
tion étrangère.. .> apparaît comme une condition nécessaire 
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en appliquant les 

règles éditées 

assurer un cons4 

de gestion 

motiver Ies 

producteurs 

pour assurer ia réussite à long terme des actions de développe- 
ment. La pérennité de la caisse dépend du taux de rembourse- 
ment et de la gestion financière mais elle dépend aussi de la 
protection de la caisse par ses propres adhérents contre d’éven- 
tuels concurrents. 

La gestion d’une caisse par les producteurs et notamment par 
les Ieaders a ses limites qu’il est important d’identifier rapide- 
ment sans quoi sa pérennité peut être remise en cause. La forte 
différenciation sociale en milieu rural, la multiplication des rè- 
gjements de compte et la recrudescence de la violence lice à la 
quasi disparition de la police dans les campagnes, Ia pratique 
du clientélisme chère à certains leaders, l’habitude prise ces 
dernières années du non respect des engagements concernant 
le crédit ou de Peur renégociation toujours possible.. . font qu’ils 
est parf0is difficile pour les dirigeants d’appliquer des règles sé- 
véres qu’ils ont pourtant décidé. Ces aspects, qui n’avaient pas 
été pris suffisamment en compte par la commission, ont été peu 
j peu analysés et quelques mesures correctives ont déjà été 

* prises . application de la règle du secret bancaires, effort d’ap- 
plication stricte des décisions pour rompre avec l’habitude et 
augmentation de l’information auprès des bénéficiaires, plus 
grande séparation des fonctions de décisions et d’exécutions, 
etc. 

Les administrateurs du BCSSD, dans le but essentiel de consti- 
tuer un capital propre et d’assurer ainsi une plus grande auto- 
nomie de Ia caisse, ont décidé que les bénéficiaires devraient 
devenir, à partir de 1993, sociétaires et donc acheter des parts 
sociales. Cette mesure qui permet de “réchauffer” l’argent prê- 
tée devrait contribuer à ce que les instances et les bénéficiaires 
en général soient plus motivées à faire appliquer les règles et à 
renforcer la pressicpn sociale sur les mauvais payeurs. 

L’administration d’une caisse comme celle-ci peut être assurée 
par un personnel moyennement quaiifié à condition qu’il puisse 
recevoir des conseils de gestion pour résoudre certains pro- 
blèmes spécifiques difficilement abordables lors d’une session 
de formation. II faudrait 6 caisses d’une taille voisine pour 
qu’une petite structure d’appui travaillant à temps plein puisse 
être autonome financièrement. 

Les mesures visant à favoriser le remboursement sont, pour le 
moment, toutes aussi importantes et devraient être maintenues 
en 1993. Elles ont permis d’obtenir près de 100 % de rembour- 
sement là où les organismes obtenaient rarement plus de 50 %. 
Le PRBDESSA est convaincu que la solution consiste à imaginer 
un ensemble de mesures qui motivent les producteurs disposés 
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à rembourser et d’autres qui contraignent les mauvais payeurs à 
le faire. 

assurer l’autonomie 

L’équilibre financier doit être recherché dès le départ sans do- 
nation qui dissimule des coûts ou comble des trous de caisse. 
Il est en effet toujours difficile de changer des habitudes et no- 
tamment d’être obligé, un jour ou l’autre, de couvrir certaines 
dépenses ou erreurs de gestion en augmentant les taux d’inté- 
rêts. 

La première recommandation qui était communément faite pour 
garantir un bon niveau de remboursement et qui s’inspirait sur- 
tout de l’expérience de la Grameen Bank consistait à dire que 
le crédit doit être lié à l’épargne. Plus récemment les spécialistes 
semblent l’avoir un peu nuancée (Fournier, Gentil, 1991, 

Moreno, 1991). L’expérience de San Dionisio, comme d’autres 
dernièrement, met bien évidence que l’objectif d’un rembourse- 
ment de 100 % peut être atteint sans forcer d’abord les indivi- 
dus à épargner (Ellssasser, 1991 ; Lamballe, 1992). Un service 
d’épargne doit être envisagé puisque déjà quelques producteurs 
le réclame mais il doit se développer comme une réponse à 
une demande et non pas comme une obligation. 

Les types de crédit à proposer, les montants, les modalités de 
remboursement,. . , doivent être définis avec les bénéficiaires en 
fonction des contraintes des systèmes de production et de la fa- 65 
çon de gérer des producteurs. Bien souvent, on recommande 

un remboursement 

flexible 

de pousser les individus à rembourser fréquemment des petites 
sommes parfois en allant jusqu’à préconiser un remboursement 
hebdomadaire. L’expérience de San Dionisio montre bien qu’on 
peut obtenir de bon niveau de remboursement sans avoir de 
telles exigences qui ne correspondent pas toujours aux entrées 
d’argent dans les exploitations et qui ont forcément un coût 
économique même si cela ne se traduit pas par des frais finan- 
ciers au niveau de la caisse. Cette grande flexibilité n’a qu’un 
défaut, elle rend chaque opération financière plus complexe et 
forcément plus longue et plus coûteuse que si on impose une 
règle identique pour tout le monde. Cette difficulté a été sur- 
montée sans trop de problème par le gérant grâce à un pro- 
gramme de formation adapté. 

des produits 
nouveaux 

En 1993 l’organisation paysanne met au point de nouveaux pro- 
duits financiers, un projet d’amélioration de la communication 
qui devrait favoriser une plus grande intégration, et surtout un 
projet de régulation du marché de la terre à travers la création 
d’un organisme du type SAFER. Le PRODESSA devrait pour- 
suivre son effort de recherche-développement et, pour ré- 
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pondre à de nombreuses demandes d’institutions et de projets, 
commencer à vulgariser ses acquis sur le thème du crédit. 

La commission ‘“crédit alternatif et banques paysannes” ras- 
semble aujourd’hui une douzaine d’institutions et de projets de 
développement local dont le PRODESSA qui a été élu coordina- 
teur du groupe. Cette structure d’échanges et de recherche 
commune est actuellement la seule existante au Nicaragua. Elle 
devrait peu à peu intéresser d’autres institutions comme le 
montre I’integration récente de plusieurs organismes. Son prin- 
cipal objectif est de mettre au point des recommandations et 
des services qui permettent aux systèmes de crédit alternatifs 
qui surgissent localement de devenir pérennes. Une réflexion 
sur le financement des exploitations dans le contexte actuel de 
désengagement de 1’Etat et les problèmes rencontrés par les 
membres dans Ea mise en place de programmes alternatifs de 
crédit a permis de dégager une problématique commune et 
d’élaborer un programme d’expérimentation et de vulgarisation 
(Comision “credito.. .“, 1992 a). 

L a démarche de recherche-développement participative expé - 
riment& par le PRODESSA à San Dionisio depuis 1987 a 

permis l’émergence d’une dynamique de développement local. 
La réflexion commencée avec quelques leaders de groupements 
de base déjà existants sur des thèmes très spécijîiques s’est éten- 
due peu à peu à l’ensemble des problèmes rencontrés par les ex- 
ploitationspaysannes des 18 hameaux du bassin-versant. La né- 
cessitb de trouver rapidement une alternative à la crise 
provoquée par le désengagement de 1’Etat a obligé les produc- 
teurs à s’organiserpour créer leurs propres services : disttibution 
d’i’ntrans, commercialisation des grains, transformation des 
produits, et, dernièrement, crédit pour les activités agro-alimen- 
taires, informations techniques et économiques de masse et ré- 
gulation du marché de la terre. Toutes ses fonctions sont assu- 
mées par des structures indépendantes gérées par l’organisation 
paysanne locale qui fédère la majorité des groupements de base. 

A San Dionisio, la caisse de crédit n’est donc qu’un élément 
d’un programme beaucoup plus vaste qui tente d’intégrer au 
mieux l’ensemble des problèmes rencontrés par les exploitations. 
L’accès au crédit a été analysé par les dirigeants comme une 
condition nécessaire mais non suffisante de la réussite du pro- 
gramme qu’ils ont progressivement élaboré. Pour le PRODESSA, 
cette remarque est importante car beaucoup d’institutions se 
lancent aujourd%ui dans des programmes exclusivement de 
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crédit sans prendre en compte donc l’ensemble des faiblesses des 
agricultures paysannes des PVD dont les conséquences sont en- 
core accentuées par les mesures d’ajustements structurels : faible 
productivité, absence d’organisation des filières, maîtrise limité 
de l’amont et de 1 ‘dual de la production, inexistence d’organisa- 
tion professionnelle forte, etc.. , 

Comme le prouvent de nombreuses expériences dont celle du 
BCCSD, la création d’une caisse locale et d’obtention de bons ré- 
sultats en terme de remboursements ne sont pas très dificiles 
pour peu qu’on suive un certain nombre de recommandations 
de base, qu’on permette aux intéressés de s’exprimer et qu’on 
soit suffisamment flexible pour que chaque système s’adapte au 
mieux au contexte économique et social rencontré (ChaoberofJ 
1988 ; Ellsasser, 1991; Lamballe, 1992). La pérennité de ces QX- 
périences et de leur maîtrise par les familles paysannes n’est pas 
pour autant assurée. L’absence d’organisme régulateur des in- 
terventions de développement, la faiblesse ou l’inexistence d’or- 
ganisations paysannes, la dépendance technique et financière, 
des bilans financiers équilibrés parfois grâce aux subventions et 
parce qu’un certain nombre defrais ne sontpas assuméspar les 
systèmes mis en place. . . , sont autant de handicaps quY1 faudra 
intégrer et surmonter dans l’avenir. 
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Résumé La recherche-action entreprise depuis 
1987 par le PRODESSA à San 
Dionisio a débouché en 1992 sur 
&laboration par les leaders paysans 
d’un programme de développement 
local qui prévoit Ia création dune 
structure de financement gérée par 
l’organisation paysanne. Une com- 
mission a élaboré une proposition 
qui a été testée en vrai grandeur du- 
rant un cycle agricole. Les résultats 
obtenus sont très positifs et intéres- 
sent déjà de nombreux organismes. 
La caisse a octroyé plus de 900 prêts 
agricoles pour un montant voisin de 

541 000 F à 460 familles appartenant 
aux 18 hameaux de la zone considé- 
rée. Les taux de remboursement ob- 
tenus atteignent pIus de 98 % alors 
que traditionnellement I’Etat et les 
ONG obtiennent moins de 50 %, et 
le bilan financier met en évidence 
une accumulation de capital. Les 
perspectives sont encourageantes. La 
création d’une commission nationale 
sur le crédit alternatif actuellement 
coordonnée par le PRODESSA de- 
vrait permettre d’étendre les re- 
cherches à d’autres régions et de dif- 
fuser les acquis de San Dionisio. 
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